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L’assurance-vie offre de nombreux 
atouts, notamment en matière de 
transmission de patrimoine. Ce 
mois-ci, votre magazine Conseils des 
notaires en décrypte les subtilités 
juridiques. Conseils des notaires est à 
découvrir sur le site www.notaires.fr 

Détecteurs d’incendie : une nou-
velle obligation
N’attendez pas le dernier moment ! Déjà 
indispensables, les détecteurs d’incendie 
seront obligatoires dans les logements 
à partir du 8 mars 2015. Si vous êtes 
propriétaire d’un logement loué, c’est à 
vous d’y installer ce dispositif ou de le 
faire installer à vos frais. Si vous êtes 
locataire, il vous reviendra de renouve-
ler les piles du détecteur et de veiller à 
son bon fonctionnement en suivant les 
indications fournies. En revanche, les 
détecteurs de fumée sont interdits dans 
les parties communes des immeubles 
d’habitation : en cas d’alerte, les habi-
tants pourraient s’exposer à des fumées 
nocives en quittant leur appartement.  
Arrêté du 5 février 2013 relatif à l’appli-
cation des articles R. 129-12 à R. 129-15 
du code de la construction et de l’habi-
tation

 Successions internationales :  
ce qui va changer en 2015
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Qu’est-ce 
qu’une 
succession 
internationale ? 
On parle de 
succession 
internationale 
dès lors que le 
défunt détenait 
au moins un 

bien dans un pays autre que celui de sa 
nationalité ou de sa résidence, ou est 
décédé dans un pays autre que celui 
de sa nationalité ou de sa résidence. 
Mobilité oblige, ces successions sont 
fréquentes : 450 000 par an dans l’Union 
européenne, soit une sur dix. A ce jour, 
en France, les règles qui s’appliquent 
aux successions internationales ne sont 
pas les mêmes pour les biens meubles 
(comptes bancaires, parts de société...), 
pour lesquels la loi du dernier domicile 
du défunt s’applique, et les biens immo-
biliers, pour lesquels on se réfère à la loi 
du pays dans lequel ils sont situés. La loi 
française peut donc renvoyer à l’appli-
cation d’une loi étrangère. Mais hors 
de nos frontières, ces principes ne sont 
pas toujours les mêmes. On peut donc 
rencontrer des « conflits de lois ». 
Difficile alors de déterminer les règles 
qui s’appliquent.   

Qu’est ce qui change le 17 août 2015? 
Un important règlement européen entre-
ra en application à cette date. Les biens 
du défunt (mobiliers et immobiliers) ne 
seront plus scindés en deux ensembles: 
ils seront régis par la même loi. La loi 
applicable à l’ensemble de la succession 
sera celle de l’Etat dans lequel le défunt 
avait sa résidence habituelle au moment 
de son décès. Ainsi, la succession d’une 
Française installée au Portugal sera 
régie par la loi portugaise pour tous ses 

biens, où qu’ils soient, si elle n’a pas 
désigné la loi française pour régir sa 
succession. Dans une telle situation, en 
effet, beaucoup préféreront soumettre 
leur succession à leur loi nationale, qui 
leur est plus familière. L’expression de ce 
choix, dite professio juris, est d’ailleurs 
possible depuis 2012. La loi applicable 
doit être désignée explicitement dans le 
cadre de dispositions de dernières volon-
tés. Un Français vivant aux Etats-Unis 
pourra dès lors désigner la loi française 
dans un testament. Le règlement ayant 
une application universelle, les mêmes 
mécanismes joueront quel que soit le 
pays de résidence, même en dehors de 
l’Union européenne. Les expatriés de 
tout âge devront donc se renseigner sur 
les lois en vigueur dans leur pays d’ac-
cueil auprès d’un notaire. La protection 
du conjoint et des enfants varie en effet 
selon les lois nationales.  

Ces nouvelles règles auront-elles des 
incidences fiscales ?
On distingue le règlement civil de la 
succession (les héritiers sont identi-
fiés, leur part est définie, les biens sont 
partagés…) et son règlement fiscal (une 
déclaration est établie, les droits sont 
versés aux services fiscaux). La fiscalité 
des successions internationales n’est 
pas modifiée par la réforme. Il faudra 
donc toujours se référer aux conven-
tions fiscales établies entre la France et 
de nombreux Etats. Là encore, prendre 
conseil auprès d’un notaire s’avérera 
généralement indispensable. 

Spécialiste du droit de la famille, votre 
notaire est à votre écoute pour vous 
renseigner et vous aider sur ce sujet. 
Consultez www.notaires.fr pour trouver 
celui qui est le plus proche de chez 
vous.

Le 17 août 2015 marquera l’entrée en application du règlement européen 
sur les successions internationales. 


